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1. INTRODUCTION 

1. Le présent rapport est présenté conformément à la résolution 40/168 A de 
l’Assemblée générale, en date du 16 décembre 1985. Dans cette résolution portant 
sur divers aspects de la situation au Moyen-Orient, l’Assemblée générale priait le 
Secrétaire général de rendre compte périodiquement au Conseil de sécurité àe 
l’évolution de la situation et de présenter b l’Assemblée générale, lors de sa 
quarante et uniéme session, un rapport d’ensemble couvrant l’évolution de :a 
situation au Moyen-Orient sous tous ses aspects. Le rapport se fonde pour 
l’essentiel sur des éléments d’information tirés de documents de l’Organisation des 
Nations Unies, auxquels il est fait référence selon qu’il convient. 

II. L’ETAT DU CESSEZ-IE-FEU ET LES OPERATIONS DE MAINTIEN 
DE LA PAIX DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

2. L’état du cessez-le-feu au Moyen-Orient et les activités déployées jusqu’en 
octobre 1985 par les organismes de maintien de la paix relevant de l’organisation 
des Nations Unies dans la région ont été décrits dans le rapport du Secrétaire 
gén6ral en date du 22 octobre 1985 (A/40/779-S/l7581, par. 2 a 10). Trois 
organimes de maintien de la paix relevant de l’organisation continuent d’oeuvrer 
dan& la rbgion, soit deux forces de maintien de la paix, la Force des Nations Unies 
Charg&e d’observer le dégagement (FNUOD) et la Force intkimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL), et un groupe d’obaetvateurs, l’Organina+ des Nationr.Unies chargé 
do Ir surveillance de la tr&e (-ST) , 

4) La Force deo NcrtMno Unies chatgbO d’obeerver le dégagement 

3, La ?NUOD, qui CoIpU quelque 1 300 homes mis h aa diaposition par l’Autriche, 
le Chnada, la Finlande et la Pologne , eet d&ployk entre les forcee i8ra&iennes et 
wriennes sur Le0 hoUtOUrs du Golan, Confor&ment $ l’Accord sur le dégagement 
oonclu entre Xsrril et la Rbubltqus arabe syrienne en hi 1974. un groupe 
d’observateurs de 1’OHUST est dkachb l upr8s de la Force et l’aide B s’acquitter de 
tues técheo. Le$ princtpales fonctions de la Force oont de contrbler le 
corsez-le-feu entre les forcer trrJlienner et syriennes et de surveiller la zone 
de rbparation Etablie par l’Accord sur le d&gage#nt. Au cour8 de la pbriode 
conrid&r&e, le mandat de la FNUOD B ét& renouvelé 0 deux reprises par le Ccnseii de 
rkurftb, la dernibre foia le 29 rtai 1966 pour une IWUVelle p&iOds de Six moi6 ae 
trrainant le 30 novembre 1986 [résolution 584 (1986) ). 

4. Les activitéa que la Force a d&plcyéœr depuis octobre 1985 sont décrites dans 
deux rapport6 du Sscrétairs gédral au Conseil de sécurité, en date des 
13 novembre 1985 et II mai 1986 respectivement (S/l7628 et S/lS661). Comme ie 
Secrétaire gkéral l’a indiqué, la situation dans le secteur fsraël-Syrie est 
dewur& ginéralement colme~ la FNUOD a continué de remplir efficacement ses 
fOtICtiOn6 avec la cwpération der partie* et il nIy a pas eu d’incident grave. 

b) La Force intérimaire des Nations Unito au Liban 

5. La FINUL, qui est déployée dans le sud du Liban, a été établie par le Conseil 
de sécurité le 19 mars 1978, après la première invasion du Liban par Isra&l. Sor. 

: . . - 
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mandat consistait et consiste toujours k confirmer le retrait des forces 
israéliennes conformbment i la demande faite par le Conseil de sécurité, B rétablir 
1s paix et la eécuritd internationales et & aider la Gouvernement libanais k 
assurer la restauration de aon autorite effective dans la région. 

6. Le mandat de la Force a depuis étd renouvelé selon les besoins, la derniére 
fois le 18 juillet 1986 pour une nouvelle pdriode de six mois se terminant le 
19 janvier 1987 [résolution 586 (1986) 1. L’effectif autorisé de la PINUL est de 
7 000 hanmes mais, en raison de la réduction de ses activités, elle ne compte 
actuellement que quelque 5 800 h-es mis b sa disposition par les pays suivants ; 
Fidji, Finlande, France, Ghana, Irlande, Italie, N/pal, Norvège et Suède. Un 
groupe d’observateurs de 1’ONUST aide la Force a s’acquitter de ses tkhes. 

7. Les activités de la PINUL et la situation dans son secteur d’opération au sud 
du Liban d’octobre 1985 h octobre 1986 sont dkrites dans les rapports que le 
Secrétaire général a pr/sentés au Conseil de sicurité les 16 décembre 1985 
(S/17684), 9 avril 1986 (S/l7965), 17 juin 1986 (S/l8164>, 10 juillet 1986 
W18164/Add.l et Corr. 1) et 18 septembre 1986 (W18348). Dans le dernier de ces 
rapports, le Secrétaire général a donné un 8perçu de la situation de plus en plus 
difficile devant laquelle w trouve la ?INUL et juge essentiel que de6 mesure0 
urgentes soient priser pour permettre i la tome de remplir son man4at, améliorer 
18 ricurité de con personnel et réeou4re sec problhe tinenoLer8. Le 8ectitaire 
ginéral a eetid que la 8olutian ririddt dans le retrait cmqlet dem fotizee 
16rr&liemm3 Bu territoire libanais et dsnr le b&ploieamt de k PXWUL le 

k”e 
de 

le frontilre internationale, ob elle peut jouer le rble qui lui e 6th contfl 
l*origine 8 restaurer lu paix et la abuurit6 internationales. Apré* rvofr rappelé 
le5 effort0 entreprie per ses colbborsteure et per lui-tir le Secréteite hdr81 
a dit qu*A mn avis, b l*&ufe ectuelle, le seul espoir de pragrh r&oidrit dane un 
effort dbterain& Bu Conseil de okcurit6 futmhe. En coMquenc9, il a reuommd6 
liiw meabree du Conseil de perdre d’urgence de8 masures, i titre collectif et 
fnbividuel, en vue de 6orttr 4e lL~ssee actuelle et &3 Pa$re &e progrb3 
Sensibleo dano la voie de l*epplicstion de la rbeolution 425 (1974, ce qui 
constituerait sueei le meilleur aoyen d@bdliorer la dcurltb du personnel de la 
PmJL. Si l’on ne frisrit pae de proglée bien& dene ce @en& le Conseil pwrralt 
ae trouwt contraint d’envimger s&tiousement le retrrit de la Porce, en dbglt des 
conokquencee trb6 grave8 qui pourraient en rbeulter. 

8. Aprb ovoir examiné ce rapport, 10 Consell de dcurité a rbopté, Ie 
23 dkembre 1986, la rholution 587 (1986), denr laquelle il a pria ecte deo 
prehreo sesuse@ &e okwtItL &bcLdbee par le Secrkoire ghhrrl et lui a demandé 
de prendre toutes mesures aoapfhentairee nbcemeirer pour mieux amutor la 
dcurité des houmue de la PIHlJL; a deman avec Inirlotance h toutoo les parties 
inthsréer d’apporter un concoure eanr riserve h la Force dan@ X’applicrtion do 
Oon aetxlatt a deman& i nouveau la fin, au sud du Liban, de toute présence 
militaire qui n’était pan eccu-tée par les autorités libanai8orr a demandé au 
hxétalre ghiral de prendre les d1sporitiono nkemalres 0 un déploiement de la 
POtCe juSsu’& la frontfbrr hidionale du Liban, et a appelé solennellement toutes 
les parties inthreméer B collaborer L la réalia&,ion de cet objectif; le Conseil a 
halement pCi# le swtétaire ghéra'l de lui faire rapport dans un dalai de 21 jours 

WK l’application de cette résolution. 
présent& le 13 octobre 1986 (5/18396). 

Le rapport du Secrétaire général & été 

/ *.. 
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cl L’organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve 

9. Comme indiqué plus haut, les observateurs de 1’ONUST ont continué d’aider la 
FNUOD et la FINUL à s’acquitter de leurs tâches. L’ONUST assure par ailleurs deux 
opérations d’observation, le Croupe des observateurs pour Beyrouth et le Groupe des 
observateurs pour l’Egypte. 

10. Le Groupe de observateurs pour Beyrouth a été créé par le Conseil de sécurité 
en août 1982, après la premihre incursion de troupes israéliennes à 
Beyrouth-Ouest. Sa tâche était de surveiller la situation à l’intérieur et autour 
de Beyrouth, et en particulier les événements auxquels participent les forces 
israéliennes et. les Pe.lestiniens. Depuis le retrait des forces israéliennes de la 
région de Beyrouth en septembre 1983, les activités du Groupe des observateurs ont 
été réduites et SPS effectifs sont passés de 50 à 18 hommes. 

11. Lorsque le mandat de la deuxième Force d’urgence des Nations Unies a expiré en 
juillet 1979, le Secrétaire général de l’époque a déclaré que, comme le retrait de 
la Force était sans prijudice du maintien de la présence des observateurs de 
1’OUUST dans la rbion, il entendait assurer la poursuite des activités de 1’ONUST 
conformément aux décisions déji prise8 par le Conseil de dcurité. Un certain 
nombre d’obrervateurr de l*OWST sont donc resté6 en Egypte avec l@accord du 
Gouvernemnt bgyptien. L’effwtif total du Groupe des observateurs peur l’tgypte 
elt d’environ SO hoarrr. Outre dos bureaux de liaiwn au Caire et A xsmarlia, le 
Groupe dhpow de six poster d’observation dan8 le SlnaX. 

12. Depuis la quarantiima aewion, le Secrétaire g/t&ral a reçu un certain nombre 
de camwnicatfonr au sujet de diverr aupwtr de la situation. Ces cmunicationr, 
qui ont &t& dirtribubes en tant que documents officiçir de l*Arrrmbl(e g0irole 
et/ou du Conreil de obscurité, hanoiont d~fsroi51 W41/65-W17698, A/41/203-Wl7901, 
A/41/204-S/17902, A/41/259-S/17963 et A/41/333-S/l8056) et du Liban 
(A/41/169-8/17639 et Corr.1, A/41/170-S/l7640, A/41/174-8/17860, A/41/642-8/16362, 

h/41/646-S/l8363, A/41/647-S/16364 et A/41/725-S/18414), En outre, uno lettre 
adrerrk au Reprbentant permanent d’Israa1 par le Secrétaire g6nlral en réponre A 
une communication de ce dernier (A/41/259+/17963) a 6th dirtrlbde noue le cote 
A/41/2B6-S/l7998. 

III. M SI'NATION DANS LES TERRI?DlRES oCCU=S 

13. On trouve dans le rapport du Secrétaire g6néral (A/40/779-S/17581, par. 12 
A 18) en date du 22 octobre 1985 un apergu derr meBure que l'organisation dan 
Nations Unite a prise6 avant octobre 1985 en ce qui concorne la situation dans le6 
territoire8 oxupé8, 

14. A sa quarantième aeasion, i~irsstm~iit giniraie, après avoir examrné le rapporr 
du Comité spécial chargé d’enqugter sur le8 pratiques israéliennes affectant les 
droit6 de l’homme de la population des territoires occupis (A/40/702), comité qui 
se composait du Sénégal, de Sri Lanka et de la Yougoslavie, a adopté, le 
16 dicembre 1985, les rbsolutiom 40/161 A à G. Par ces résolutions, l’Assemblée 
gén&ale, entre autres chomzs, demandait ‘a Israël de libérer tous le6 Arabe6 
détenus OU emprisonnés arbitrairement en raison de la lutte qu’ils mènent pour 

/ . . . 
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l’autodétermination et pour la libération de leurs territoires; et enjoignait au 
Gouvernement d’Israël, Puissance occupante, de rapporter la mesure qu’il avait 
prise & l’encontre de Riyad Abu Eain et d’autres et de les libhrer immédiatement 
(résolution 40/161 A) ; réaffirmait que la Convention de Genève relative h la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, s’appliquait 
aux territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés par Israël 
depuis 1967, y compris Jérusalem; et enjoignait énergiquement Israël de reconnaître 
et de respecter les dispositions de ladite convention (résolution 40/161 8); 
exigeait qu’Israël cesse immédiatement de prendre aucune mesure qui aurait pour 
effet de modifier le statut juridique, le caractbre géographique ou la composition 
démographique des territoires occupés irésolution A/40/161 C) ; exigeait qu’Israël 
renonce immédiatement aux politiques et pratiques mentionnées dans la résolution et 
renouvelait le mandat du Comité spécial (résolution 40/161 D) ; exigeait que le 
Gouvernement d’Israël rapporte les mesures d’expulsion prises a l’encontre du maire 
d’Halhou1, du juge islamique d’Hébron et, en 1985, d’autres Palestiniens et qu’il 
facilite le retour immédiat (résolution 40/161 E); considérait que toutes les 
nwnutea et dkisions législatives et administratives qui avaient été prise8 OU 
Seraient priSeS par Isra(i1, pour modifier le caractbre et le statut juridique du 
territoire syrien des hauteurs du Golan &taient nulles et non avenue8, et btaient 
en violation flagrante du droit international (résolution 40/161 F); et condamnait 
las politiques et le8 pratique6 fsrr&liennes dfrig&es contre 186 blbves, &tudibnts 
at enreigfunts palestfniens des écoles , unîvetrit6s et autres Btabliraefwke 
dtenwlgneœent c¶ans les territoires palestiniens cccuphs et sxigaait qu'mta(ll 
tbpporte toutes le8 maeut et dkfsiono prise0 & l’ewontre de tous les 
kablissaments d*en@eignement, rssuce la liberté de aes établfeoeaents et ceme 
iarodlatament d’entraver leur fonctionnement (rbsolution 40/161 G) . 

1s. Le 20 fivrier 1996, la CorsmtsMon des droite de l’haaam a adopti les 
tholutions 1986/1 A et B concernant la question de la violation des droits de 
l’home dans les territoirem aacuph. Dan6 ces rbsolutfons, la Comisrfon a 
COtimll& le* politiques et pratique8 iSra&li%ntW dans les territQire@ amt,&r dons 
des terme@ semblables h ceux de la risolution 40/161D de lvAsoemblbe ghlrale. A 
10 &e date, la Cmlrsion a adopt& la rémlution 1986/2, dans laquelle elle 
dbclarait una fois de plur que la dicision prisa par IrraQl le 14 déaefabre 1981 
d'irqpoaet eas lois, sa juridiction et son administration au territoire ryrien 
Co~up& der hauteurs du Golan était nulle et non avenue et n’avait ni validit/ ni 
effet juridique, 

16. Le Conseil de skuritb a examiné la rituatlon CIbnr le6 territoires arabes 
Occup&r au cours de huit dances entre le 21 et le 30 janvier 1986 (voir WPV.2643 
i 2650). Le 30 janvier, le Coneeil a voté sur un projet de résolution présenté par 
cinq membres (S/l7769~ev.l) dans lequel il aurait entre autres déploré vivement 
le8 acte8 de provrxstian qui avaient profané le sanctuaire *Al Haram hl-Marif’ B 

. J’érucraient; O&&s~é que ~ërixiirieô iEs^Oÿ:Ct: c-*--- -*a--- par Trrniil Anna lea territoires ----__ 
Occuph, y conrpris Jérusalem, ou affectant la population de cen territoireo, y 
compris Jérusalem, n’avalent aucune validité en droit et conetitoeisnt une 
Violation flagrante de la Convention de Genive# et demandait & fsra&l de se 
Conformer scr upultustment aux normes du drof t international régissant 1' accupat ion 
militaire. Le projet de résolution n’a pas 6th adopté en raison du vote négatif 
d'un membre permanent du Conseil. 

/ . . . 
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17. Le Comité spécial chargh d’enquêter sur les pratiques isra6liennee affectant 
les droits de l’homme de la population des territoires o~Cup8s s’est réuni 
périodiquement conformément b la résolution 40/161 D de l’Assemblée g&nérale. 
Entre les réunions, le Comité spécial a bté tenu inforaé des événements dans les 
territoire occupés; il a rassemblé des renseignement% provenant de sources 
diverses, dont des témoignages oraux et des communications écrites. Le Comité 
spécial a passi en revue ces renseignements et Evalué la situation des droits de 
l’homme dans les territoires occup/s en vue de dkidcr si des mesures 
B’ imposaient. Le rapport du Comité spécial établi en application de la résolution 
40/161 b a été publié sous la cote A/41/680. 

18. AU cours de sa guarantibme session, l’Assembl&e g&i&rale a balement adopté la 
résolution 40/167 du 16 décembre 1995, relative a la d&cision d’Israël de 
construire un canal reliant la mer Méditerranée a la mer Mortet la résolution 40/169 
du 17 dkembre 1985, reiative aux projets de développement konocnigue dans les 
territoires palestiniens occup&s; la résolution 40/170 du 17 dbcembre 1985, 
relative a l’assistance au peuple palestinien; la risolution 40/201 du 
17 dbembre 1985, relative aux ctonditionr de vie du peuple palestinien dans les 
territoirea palertiniens occup/s; et la d&i%ion 40/432 du 17 décembre 1985, 
relative aux pratique8 &oncneiqueo isra&lienne* dafm le5 territoire% prlestinienr 
et autre0 territoires araber oocupdr. ~89 rcrpport9 4emmd&s au LIwrbtaice 96niral 
dans les rbsolutionr 40/169 et 40/170 ont ht& pubfi& sous la cote ' 
A/41/342-C/1986/88 et A/41/31~L/1986/72 et f2otr.I et hdd.1 et 2 ~e@pwtiV@Mnt. 
Le Becrkaite &&ral a balement ptbamt& une rrote ooncarnant l’application de la 
dbieion 40/432 (h/4l,/410-t/1986/97). 

19. bewtc la quarantike wc%ion, un certain nombre de ccmunîcations portant sur 
diveco aspecta de la situation dan% leo territoires atabw î~cupie ont bth 
adreodeo au Pr&sident du Conmil de ahcutitl; ou au Worétaire g(nbr%l. Ces 
COI#uRicatimsr qui o%t btL di%trib&ee COPIC) docmento officiel% de l’Aseembl6e 
96nirale et/ou du Con%eil de rbcurft&, &manaient d*fsra~l (A/41/91-8/17739), de la 
Jordanie (A/4l/82-9/17727, A/4l/9&8/l7749, h/41/161-0/17823, A/41/426-8/18177, 
A/41/427-8/18178, A/4l/635-S/U361 et A/4l/71bB/T8405), bu Maroc 
(A/41/109+/17757, h/41/113-S/17760 et A/41/117-8/17765), de la Rkublique arabe 
ryrienne (A/41/16&S/l7889) rinri que du Pr6oident du Ccmité pour 1’eXOrCiCe de@ 
droits inalSinabl%r au peuple palestinien (A/41/140-~/17000 et A/41/229-S/17925) l 

Des cmunicationa ont bqrlemrnt 6t6 roquer de l*Or98ni%ation de 1itiZatiOn de la 
Palestine et di%tribube% b la dinanbe de% EIir%t% araber un! % /h/41/8+8/17729 bt 
6/17803), de l’Iraq (A/41/620-8/18349) et de l’Oman (h/4l/691 et A/4f, 700). 

20. th probl&me des rCfugfis de Poleatine et le% efforto d&ploy&% ju%qu’en 
octobre 1985 par l’Organi%ation de% NatifmP Unie% pour leur venir en aide %ont 
khordés dan% le rapport du Beorbtmire ginkal en date du 22 octobre 1985 
(A/40/779-6/17581, par. 19 b 22). 

21. Après avoir examird le rapport du Ccmuui%%aire girhral de I’Officc de secourn 
et de travaux des Nations Unies pour les réfugi/# de Palestine dam le 
Proche-Orient (UNRNA) pour la p&icde allant du Ier juillet 1984 au 

/ . . . 
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30 juin 1585 il/, présenté B sa quarantihe session, 
11 résolutionsle 16 décembre 1905. 

l’Assembl&e g6ndrale a adopté 

Dan8 la résolution 40/165 A, l’Assemblée 
notait avec un profond regret que ni le rapatriement ni l’indemnisation des 
réfugiés, prévus au paragraphe 11 de la résolution 194 (III), n’avaient encore eu 

lieu, que le programme de réintégration des réfugiée, soit par le rapatriement, 
soit par la réinstallatfon, qu’elle avait fait rien au paragraphe 2 de 8a 
résolution 513 (VX), n’avait guère progressé, et que la situation des réfugiés 
demeurait donc très préoccupante; exprimait se8 remerciement8 au Commissaire 

général et à tout le personnel de l’Office, en constatant que l’office faisait tout 

ce qui était en son poLvoir dans les limites de8 re88ources dont il disposait; 

exprimait sa profonde gratitude a l’ancien Commissaire général, M. Olof Rydbeck, 
qui avait tant fait pour l’Office, de8 années durant et qui s’était consacré a la 
cause des réfugiés; demandait à nouveau que l’office regagne aussitot que possible 

son ancien siège dans sa zone d’opération; constatait avec regret que la Conmiesion 

de conciliation de8 Nation8 Unies pour la Palestine n’avait pu trouver le moyen de 
faire progresser l’application du paragraphe 11 de la résolution 194 (III) de 
l’Assemblée et priait la Commi88fon de poUrSUiVre aer efforts pour faire eppliguer 
ce paragraphe, ainsi que de faire ramrt i 1’Asaamblée 8,lon qu’il conviendrait, 
mai8 au plus tard le ler reptembre 1966; 8oulignait que la situation finaftcière de 
l’Office telle que le Comirraite ghhrl l’avait -S(e dane Bon rapport 
demeurait rérieuse; notait avec une profonde inqufbadr que, malgtb !e rucu~6 des 
effort8 dritoitrr frits par le Cmmirrsaite g&%tal pour recueillir des 
contcibutionP ouQplbentaires, cet appoint de rentrb pour l’Office deumurait 
ineuffirent pour faire face aux besoins budgkairee esmntielr de 199St et 
demandait h tou8 les gouvernements de faire d’urgerne le plus grrnd effort 80 
g&nérorité porsiblm en vue de couvrir le0 bewins prhw do l’Office, 

22. Le# autres résolutiona tioptbes par 1’Arsenblk gtirale portaient eut les 
question8 suivantes t Groupe de travail ohargb d*hdirr le firunceaant de 1WWmfA 
(rirolutlon 40/165 81, aoeiotanCe aux prrmnne~ d6placéer du fait des hortilith de 
juin 1967 et de8 homtilitér ultbrieureo (holution 40/165 C), offrea par Ier Etats 
Hembrrr de subvention6 et Qe boursea d’étude8 pour l’eneeigneaent euphieur, y 
campris la formation profe8rionnelle, destinbecl a~# r&fugi&s de Pafrrtine 

(résolution 40/165 D) , réfugi6r de Paleotine Qe trouvant dans la bande de Gaza 
(résolution 40/165 E), repriu de la dfrtribution de ration) aux r6fupih de 
Palestine (r(rolution 40/165 F), population et rbfugi6sr déplaah depuir 1967 
(résolution 40/165 G) , revenu6 provenant de bfeno appartenant B de% réfugiea de 
Palestine (résolution 40/165 ZI), protection des réfugiés de Palestine 

(résolution 40/165 1) , réf ugié# de Palestine 90 trouvant sur la rive occidentale 
(résolution 40/165 J) et Univtreiti de Jérusalem (Al Qcds) pour le8 réfugié8 de 
Palestine (résolution 40/165 R). 

23. Lr zitsstic!? de1 r&fqiCr tt loe acf{v!t.ir An I*nffice depuis l’adoption de 
ces résolutions sont exposées dan8 1s rapport annuel du Coœmfseaire général de 
1’UNRwh pour la période allant du Ier juillet 1985 au 30 juin 1966 z/. Les 

rapports du Secrétaire général, établi8 conformément aux résolutions 40/165 D, E, 
F, C, H, 1, J et K, ont été publié8 80~8 le8 cotes A/41/563, A/41/564, A/41/565, 

A,‘41,‘566, k/41/543, A/41/567, A/41/56S et A/41/457. Le rapport de la COmniSBfOn de 
conciliation des Nation8 Unies pour la Palestine, établi confor&nent h la 

résoiution 40/165 A et le rapport du Groupe de travail chargé d’étudier le 

/ . . . 
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financement de l’Office, établi conformément b la résolution 40/165 8, ont été 
publiés, respectivement, sous les cotes A/41/555 et A/41/702. 

V. LA QUESTION DE PALESTINE 

24. On trouve dans le rapport du Secrétaire général (A/40/779-S/17581, par. 23 
à 26) en date du i2 octobre 1985, un aperçu des mesures que l’Organisation des 
Nations Unies a prises avant octobre 1985 en ce qui concerne la question de 
Palestine. 

25. A ea quarantiéme session, le 12 décembre 1985, l’Assemblée générale a adopté 
quatre résolutions au titre du point de l’ordre du jour intitulé *Question de 
Palestine* . Dans la résolution 40/96 A, elle a entre autres faites siennes les 
recommandations formulées par le Comité pour l’exercice des droits inaliénables du 
peuple palestinien aux paragraphes 163 à 172 de son rapport )/, a prié le Comité de 
continuer de suivre la situation relative ‘a la question de Palestine ainsi que 
l’application du Programme d’action pour la réalisation des droits des 
Palestiniens A/# et autorioé ledit comith i continuer de n’bpacgner aucun effort 
pour promouvoir l’applicrtion de ses recommandations. Dans la résolution 40/96 B, 
l*Assembl&a a prib le Secrétaire ginétal de veiller b ce que la Division des droit8 
des Paleutinienr continuo do 6’acquittor dea tbhoo énu&éer dans do pr&abUonteo 
rholutianrr. Dans la résolution 40/96 C, l~Aeaambl6e priait 10 Dhp&rteMnt do 
1’ information de poufauivro, en ooop/tation avec 10 Caaité, acn prcbgthe .&cial 
d’information sur la question de Palastine pendant l*oxe~cico biennal 19161987. 
DAM la rhclution 40/96 D, l’Aeeeabl& a rbaffird qu’allo fairait rionne l’idbe do 
convoquer la Conférence internationale do la paix OU 10 Myan-Oriont, confordawnt 
au% diaporiitiano de 01 rholutlon 38/S6 C ot prié le Secrétaire qénéral, agiaaant 
on conaultaticn avec 10 Conooil de rhcurith, do pourwivro WI effort6 on vue do la 
aOWCcatian de la Cotihnoe. 

26. Le rOpport du Comité pour l’oxercico dee droits inalihableo du peupfo 
paloetinion a paru EOW la acte A/41/35 z/. Le rapport portant aur la convocation 
d’une conférence internationale de la paix mur 10 Hcyen-Driont doaadé au 
6ecrOtaLre génhal dans la tioclution 40/96 D a été publia boum la cote 
A/41/215-8/17916. 

27. Dopuir la quarantfbm amILon, un cottain rw#rbro do cmunication6 ont été 
adrosséoo au Présidant du Conteil de abcurfth ou au Secrétaire génhal 8ur divers 
aapect~ de la question de Palertino. Cor coarnunicationa ont été diatribuéoo ccmme 
dccwonte officiolm do 1’Aeoemblk ghbrale 00 du Conoeil do skurith. 
DeLu cusmunicationr émanaient du Prhidont du Caitb pour l’a~or~i~e de8 draft8 
fna&ién&bles du pouplo palestinien (A/41/399-S/18133, A/41/413-S/18159). Des 
CaUMniCatiOnS Ont &galOaOnt 6té adre~réor par 1’Organiration do litirotion do la 
Paleatino ot Ulrtribu~e~ b la domande dos Emirat8 arabom uni6 G/l8153), de l’Iraq 
IA/41/603-S/18338), de l’Oman (S/17976, A/41/269-S/l7977, A/41/721-S/10411), de fa 
Tunisie (A/41/475) et du Yémen démxratique (A/41/394-S/l8128). 

/ . . . 
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vr. LA RECHERCHE D’DN RRGLRMENT PACIFIQDR 

28. On trouvera dane les rapports du Secrétaire général en date du 18 mai 1973 
(W10929)) du 17 octobre 1978 (A/33/311-S/12896), du 24 octrobte 1979 
(A/34/584-S/13578), du 24 octobre 1980, (A/35/563-S/14234), du 11 novembre 1981 
(~/36/654-S/14746), du 12 octobre 1982 (A/37/525+/15451), du 30 septembre 1983 
(A,‘38/458-S/16015) , du 26 octobre 1984 (A/39/600-S/16792) et du 22 octobre 1985 
(A/40/779-S/17581) un aperçu dea étapes de la recherche d’un règlement pacifique du 
problbme du Moyen-Orient, de novembre 1967 a octobre 1985. 

29. A sa quarantième session, le 16 décembre 1985, 1’Assemblk genérale a ad+& 
trois résolutione concernant la situation au Moyen-Orient. Dans aa 
résolution 40/168 A, l’A8sembl& générale entre autres réaffirmait sa conViCtiOn 
que la question de Palestine était l’&lément central du conflit au Moyen-Orient et 
qu’une paix d’ensemble juste et durable ne pouvait être instsur&e dans le région 
sans le plein exercice par le peuple palestinien de ses droits nationaux 
inalibnable6; r8affirmait qu’il ne pouvait y avoir de rigleœent global et juste de 
la situation au WoyehStient sans la participation, sur un pied dtégalitér de 
toutes les parties au conflit, y compris I’orgrniaation de litiration de 18 
Palestine1 déclarait que la paix au MoyerrOrhnt /tait indivisible et devait âtre 
fondho sur uns solution globale, juste ot durable, &kbor&e aoua ler auspices de 
l’Org6niaation des Wtiona Unies# aonaid6rsit que le pl&n erabe de pair a&& h 
l*ufmni*it~ II lr douriAxe Confdrence rrrbe au aaamet, tenue L Pea OIerœI et 
rhfftrnb pu k Conf~reme extraorlinaire au aœsat de8 paye uabe tenue b 
Caasblanca (nrrœ), uonatituait une contribution lqmrtante A la reconnaiewme de8 
droite inali&fmblea du peuple palestinien par l’instauration d’une paix d’enutmbtrr, 
juste et durable; cordamnait Ir poursuite de l’cccup~tion par Ier& de territoirea 
palestiniens et autres territoires arabea, et asigeait le retrait iwsédfat, 
inconditionnel et tot&l b*rsra& de tous les territoires mrrup68 de?uio 1967# 
rejetait tcua lepI œcorda et arrangerenta qui violaient les droits inalihablea du 
peuple palestinien et allaient A l'encontre des principes d‘une evlution g10Mlo et 
juste du QSObf8oe du RoyeI?+rientt eotimait que lr décision a’lar&l d~amexer 
Jiruaalm et d’en faire sa aoapitaleg ainsi que les maures priaea pour en auulifier 
le carwtAre physique, l8 cogoeition d6mc#graphipue, la structure institutionnelle 
et le statut Qtaient nulles et non avenues et exigeait qu’elle soient r&pport&a 
iiP(dtatement# condamnait l’agreaaion, la politique et les pratiques a@IaraU A 
l’+rd du peuple palestinien dans les territoires palratinfena cccutia et en 
dehors de ces tertitoireat condunait hergiquesent k politique et les pretiquea 
8nnexionnietea d’Iara61 Bene le territoire syrien ocoup& des hauteura du Golanf 
esthait que les accor6a de Coop&tation etrrt0gLqua entre les Etats-Unie d*Amkique 
et lata Sign&a le 30 novembre 1981 ainot que le uintien des livraiame d’armes 
at de matkiel sodarne b Israël avaient encouragé ca paya A poursuivre w politique 
et aea pratiques d’agreaaion et d’expanrion avaient nui aux l fforte frits pour 
instaurer la paix au Wovan-Orient et m#Iagaient 1p thcurith dana 18 r&giont 
deundait P toum lea Etat0 de ceeael: d’apporter P Ioradil toute aide militaire, 
acomique, financibre et technologique, ainsi que toutes reaaourceat humainea, 
eYant pour objet de l’encourager A poursuivre aa polftique dtagroosion contre les 
Paya arabes et le peuple paleatinient condemait vfgoureuaement la collaboration 
entre lrreël et l’Afrique du Sud1 demandait a nouveau qu’une confbrence 
i~ternatiOMlt de la paix sur le Xoyen-Ckient soit convoquée ainof qu’il est 

/ . . . 
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apicifié au paragraphe 5 de la Déclaration de Genève 6/ sur la Palestine et 
approuv& par l*Asaembl&e générale. Les autres parties de la résolution 40/168 de 

l*Aaaembl&e générale traitent de la politique israélienne dans le territoire syrien 
dem hauteurs du Golan et dans les autres territoire6 occupés (résolution 40/168 B) 

et du transfert de miaeiona diplmatiquee à Jérusalem (résolution 40/168 c) . 

30. Les r&aolutions ci-dessus ont été portée8 a l’attention des Etats Membres et 

un rapport du Secrétaire général contenant les observations reçues des Etats 
Membres sur la résolution a été distribué sous la cote A/41/453 et Add.1. 

31. Le Setcdtaire qhéral a aursi souda un rapport (A/4l/215-S/17916) sur les 
consultationa qu’il avait eues avec le Conseil de eécurité en ce qui concerne la 

quertion de la convocation d’une conf&rence internationale de paix, conformément & 
la r&aolution 40/96 D de l*Aeaembl6c qhnérale. DepUis la parution de son rapport 
le SeCritaire q6n&ral poutBuit 688 contact5 avec les parties au conflit du 

Moyen-Orient et avec le6 autre6 parties int&reseées coxernant la recherche d’un 
rbgleINnt pacifique du conflit, y coœprir la convocation dl une conf(rewe 
internationale. Ces contact6 ont montr& que les difficult8a auxquelles se heurtait 
la oonvocation d* 14 Conf&ence Propos/e, difffcult(a l iqnal&ea par le Secrétaire 
q&n&tal dans son rapport du 13 septembre 1984 (A/39/Addrl-S/l6409/Add. 1) 
dmuraient eacHntielloiwkt les abwo. 

32. Depuis la quatantibaw session de 1’Aeaerrblk 96n&tala, plueieura 
oorr#mioatioM oomernmt divers aspects 4s la situation au Hoyaw-Orient orit été 
drere6es au Iréaident bu Cmwil de ebcurtté ou au 8ecr~taire qbnbral. Outre 
ce1100 nui r)9nt mentiomhs dans lea ulmpitree ptbc&Aenta du pr&eent rapport (voir 
QU. 12, lb et 27). dea comuaniertioim unt été reçues de l’lnde (A/41/341-s/180651, 
de l’ftaq (8/179IOl, Wlarail (A/IV74-8/17711, A/W84-fi/17728 et Corr, 1, 
A/ll/ll~S/l7761, A/41/18& A/4l/l$e-#/l789b, A/lIJ212-S/lf913, A/41/289+3/18001, 
A/l&/ZW/11602, A/4i,/302-8/16020, A/4l/386-8/lblll, A/IL/3968/10131, 
A/4~42~$/19220, A/4lj476-S/l8229, A/41/026-8/18352, A/41/724-S/U413 et 
A/4li736+1$417), bu Haroa (A/4lJ326-8/18049), du Wexiqua (A/4V435), de L’Oman 
(~/41/704-8/18398), des Paye-Dar, au nom 408 douze Etat8 mm&res de la Communauté 

&onomipue eutap6enne (A/4l/44l-i7/1819t, , de la Rbpubliqua asaba syrienne 
(~/4l/41-0/17694, A/4L/86-l/l7731, A/41/220-8/17923 et A/41/400-S/1%260) et du 
Ziebrbm (A/4&/703-18395). 

33. Un rhqlesent pacifique juste et durable du conflit arab+irra&lien au 
Myen-Orient continue B nous ichappar. Cossas on l’a vu au paraqtaphe 31, il n’a 
pan anuore été possible de parvenir h un accord sur la convocation d'une conférence 
internationale de la paix sur le Moyen-Orient me l’a remamariér& 1’A~~embléa 

g4fiCÂSiü. ‘iendant la période conafdirae, il y a ou des contacts bilatéraux entre 
lar dirigeants de diverse8 parties intéteader, mair cammc fa l’ai dit dans mon 
rapport sur l’activité de l*Orqaniaation 17, on constate actucllemlcnt f*absence 

tfi&konte d’un processus de nigocfation effectif qui soit acceptable par toua. 

34. Entre-t%RpS, la SitUatiOn dans la fbfon demeure extrêmement instable. En 
l’almcnce d’un r’èqlement du conflit, un 8onB qhéral d'ineécurité persiste qui, 
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associ& a des d&penaea militairea élev&ea, entrave le développement économique et 
le progr&r social. Le wtt du peuple palestinien qui, en majoritd, vit maintenant 
sous occupation ou en exil, demeure une cause de vive prkzccupation 
internationale. Il y a une tension constante et diverses formes d’lrrcidents 
violents d’une gravit6 variable Se produisent fréquemment dans les territoire8 
occupés par IaraCil et au-del&. L’UiU s’efforce d’apporter des secours aux 

populations locale8 victimes du conflit, surtout aux Léfuqiéa palestiniens et, par 
ses ap8rationa de maintien de la paix, fait de son mieux, parfois dans des 
circonstances difficiles, pour aidtr a maintenir le calme dans des pointa chauds, 
coIpIpe les hauteurs du Colan et le sud du Liban. Il s’agit cependant d’arrangements 
essentiellement provisoires, vieant h faciliter la recherche d’un r&glement 
pacifique. Comme je l’ai dit a maintes reprises, la situation demeurera instable 
tant qu’on n’aura pas abouti à ce r’àglement. Si l*impaaae dans laquelle ae trouve 
actuellement le processus de paix persiste , on claque fort de voir des hostilités 
grave0 iclatet dans le secteur , COWIC cela s’est produit pluaieura fois par le 
paaa&. Il convient de rappeler dans ce contexte que la guerre égypto-iarablienne 
d’octobre 1973 a presque conduit i un affrontement direct entre le8 
deux principales puiaaawea nuelhirea. Cet affrontement a alotm pu être (vit4 
grbe i une action rapide du Conseil de a&urit/ et a l’envoi d’une force de 
Mintien de le paix dea Nations unies dans le secteur , mais, aveo la mi6e au point 
d*mmoa de plua en pluo prrfactionnke et deatructivee, la proahaim CriM risque 
d’ltte plus diffiaile i enrayer. 

35. Il est Qnc vital Qua la aœmunrut4 internattonale gmde i l’esprit fer 
dengers inhksntr a aetta 8ituation. tlle doit poursuivre et intenatffer me 
efforts pour parvenir i un rhglmetnt n6ga~i6 du conflit du Moyen4Xient. Je 
persiste a oroire qua, 001pta tenu de la aarplexlt& de ce tsonflit et de ces 
ncmbrwx aqpauta interb/penMntr, le maflleur -en de parvenir b UM paix jwte et 
durable est un rbgiement global, portant sur tow leo l spoato du OOnflft et faisant 
intervenit toutes les partîae iabreder, y -rio lgOrganiratim de libhtion 
de la Palertlne. Ye note qw la camun.aut& internationale rroonnatt gb6ralement 
qu’un tri rbglmmt devrait repoeer 6ur lea trois 616ments wivmto 8 le retrait 
des forces israiliennee deo territoire6 arabes oocuph depuio juin 19471 la 
r~MiOWn?e ot le reeet de 18 acuverainet&, de l*intigrité territoriale et de 
l’ind&Jwndance politique de tata les Etats de la rbgion afnat que do leur droit de 
vivre dano la paix a l~tntirieur de frontibrea oûrea et mconnuefa1 et enfin une 
solution satisfaisante bu problbpo palestinien , fond&e sur UM reaonnaiaoame des 
droits l&gitireas du peupla palestinien, y ccmprio aon droit A l’autod&terW%ntion. 
Dan8 ce contexte, la queaticm de Jéruealer conserve une iapottalrce primordiale. 

36. A l’heure wtuelle, les poaitiona des partiea directement int&resa&e6) sont 

encore t rba 61oign&e8+ Lue grrndm3 puieaancea, dont l’eppui est indiapenoable pour 
l’inateuration d’une prix durable dans la r&qion, eont 6galenent dlvie)es. 11 est 
urgent 4% trouver une proc&îur* & nég*iitiOfi qiii TeiiüntTO l’tg:bCt CC t=UteC 
le8 partie8 e*, Cauae Ot qui leur permette de discuter de toutes les questions qui 
ae posent et de parvenir enaemhle A un accord. En attendant, il e8t trb important 
que 108 partiea évitent toute meaute guaceptible d’accroître la tension et la 
méf tance entre elles et de rendre erazore plus diff fcile la recherche d’un accord 
SUP un proceaaua de n&gocietfon. A cet hard, je suis particulièrement inquiet des 
cona&quencea qu’aurait la création de nouvelle8 colonie6 iaraéliennea dans les 

/ . . . 
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territoires axup6s. C’est une question qui suscite une profonde préoccupation et 
qui, plu8 que toute autre, amhe beaucoup ‘B douter qu’Israël soit di8posé k~ 
n&gctcier un rbglement du conflit qui l’obligerait à 88 retirer de ces territoires. 
En q &m temps, il serait bon pour les efforts de paix qu’il y ait moins d’incidents 
violente, qui par trop souvent font des victimes innocentes et donc certains ont 
ht6 particulibrement épouventables au cour6 de la période considérée. 

37. Il reWXt clairement des contacts que j’ai eus pendant l’année écoulée que la 
convocation d’une conférence internationale de paix, selon les directives érMXhcée6 
par l*Aseembl&e g&n&rale, ne rencontre pas encore Ilassentiment général. 
Toutefois, 1’ id& d’une telle conférence semble gagner du terrain et plusieurs 
prapo5itions de proc6dure ont ét& faites lors de contacts bilatéraux entre des 
parties dans la r&gion et d’autres partie6 qui s’intéressent au règlement de ce 
conflit de longue date. De graves divergences subsistent néanmoins sur lu portée 
de cette conf&rence, sur aa date et surtout mûr la question de la participation. 
Sur ce dernier point, plus précieément sur la question de taavoir comment le5 
int6rÔtr et Ier droits du peuple palestinien devraient être repréoentk il n’a 
pour 1’iMtant par encore &th poesible de trouver une solution ayant l’agrémnt de 
toua ceux qui pourraient participer b la conf&rence proporée. Un accord 5ur ce 
point COnttibuet8it plue que toute autre chose h sortir le procescub de nigocirtion 
de l’irqlaom dan6 laquelle il se trouve actuellement. 

31. Je trOuo enoowsgeant quer dans beaucoup de* prop0sitlone prbnteo relrtivee 
b une oontbrenoe htemattonale, 16 Coneetl de rbcurit6 ooit appel6 L jouer un r810 
central. J’ai a plu8ieure œcariono trdiqu& que le dcanfaaa bu Conseil poutrait 
permttre de pmgreœor dan6 le reoherab d’un r~leœent pacifique au 
uoywrotient. La rocrpanmbifit6 du Conoell en ce qui ooncerae ce problème complexe 
et potwttiellœmt asplotdf est universellement tewnnue. Il air en vertu de la 
Charte de* Watians Unies, l’autortth voulue pa&m prerkire les mesure8 énergique5 qui 
6’ @œent et #eto pro&lures lui permettent d’ew&miner oe problbao avIc la 
pattiaiprtlatb de toute8 les partSes int6reoobe8, na113 aon officacit6 d&pend dans 
une large memure de l@accord et de la oœpbration drr grande8 puiourtce8. Jo repère 
dom que8 & nouveau+ oelles-ai pourront collaborer RU sein du Conseil de akwriti 
afin de telanorr le procomw de prix et ptcmouvoir la recherche d’un r)glement 
juste et durable au UoyewOriunt. Bien entendu, on pourrait 6galement &tUdiur ler 
auLm sbani6me de l’O#ïU pour &e minager toutes le8 porribilit&s vouluer dan8 la 
rooherche d’ uno pair durable. 

39. Peu de we$tiOM internationales mont ru6ri cmiplerrar et lourdes de dangera, 
ou mtttnt miuei directount en cause l’utilité et la Crédibilité de l’ONU, que 10 
conflit rraba-israélien au Uoyun43riunt. Ce conflit qui pcr8iste près de 40 ans 
aprbo avoir &t& porte b l’rttention de 1’Organiration des Nationa Unies, fait 
reerartir la nbcemit& d’un rjghment global. Il ert donc ersentiel que la 
c~~~utf fnt:r~~tfer;ol~ ût icS ûir’r’éienis Etats Retire5 carrent l’i8+pt8iblt pour 
p8rvsnir d*urgence i un tel rhglement. 
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